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10 mai 2016 et, ¨ la m°me date, la Mission suisse a ®t® inform®e de la lev®e de 

lôimmunit® du requ®rant aux fins dôex®cution du jugement. 

25. Le 17 juin 2016, le requ®rant a demand® le contr¹le hi®rarchique de la d®cision 

de lever son immunit® diplomatique que lui avait notifi®e le Conseiller juridique 

principal dans son m®morandum dat® du 10 mai 2016. La demande a ®t® rejet®e au 

motif quôelle ®tait irrecevable, par une lettre dat®e du 20 juillet 2016. 

26. La pr®sente requ°te a ®t® d®pos®e aupr¯s du Tribunal le 14 octobre 2016. Apr¯s 
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 i) La mention, par le d®fendeur, dôune autre demande de lev®e de lôimmunit® 

du requ®rant ï 
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du requ®rant, car les privil¯ges et immunit®s sont accord®s ¨ lôOrganisation et rel¯vent 

donc des relations entre lôOrganisation et ses £tats Membres. 

32. Les organisations internationales et leurs fonctionnaires jouissent ®videmment 

dôimmunit®s fonctionnelles afin de pouvoir sôacquitter de leurs fonctions sans 

interf®rence indue des £tats dans lesquels ils travaillent.  

33. Les privil¯ges et immunit®s du personnel dôune organisation 

intergouvernementale ne sont pas des prestations con­ues pour lôavantage personnel 

des employ®s. Quôelles couvrent exclusivement les actes ou omissions dôun employ® 

dans lôexercice de ses fonctions (fonctionnelles) ou quôelles sô®tendent ®galement aux 

op®rations priv®es (diplomatiques, g®n®ralement r®serv®es aux plus hauts 

fonctionnaires), les immunit®s sont accord®es en vue de permettre aux agents de 

lôorganisation de sôacquitter de leurs fonctions sans subir de pression indue1. Ce ne 

sont pas des pr®rogatives personnelles des fonctionnaires, lesquels ne peuvent pas les 

consid®rer et les utiliser comme un moyen de se soustraire ¨ leurs engagements priv®s. 

En fait, comme lôa justement fait remarquer le d®fendeur, les privil¯ges et immunit®s 

https://undocs.org/fr/ST/AI/2000/12


https://undocs.org/fr/S/RES/1157(2003)
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